
Réunion de l’observatoire Réunion de l’observatoire 
départemental économique départemental économique 

du 18 juin 2014 du 18 juin 2014 

La mise en œuvre du pacte de responsabilité La mise en œuvre du pacte de responsabilité 
et de solidaritéet de solidarité

- L'allègement du coût du travail

- Les mesures de simplification au profit des entreprises

- Les mesures en faveur de l’emploi et du dialogue social

- La conjoncture régionale et départementaleLa conjoncture régionale et départementale



II -  - Le Pacte de responsabilité et de Le Pacte de responsabilité et de 
solidarité : solidarité : 

Annoncé par le Président de la République, le 14 janvier 2014, puis 
présenté par le premier Ministre, le 8 avril dernier, 

le pacte de Responsabilité et de Solidarité, financé par un plan 
d’économie de 50 Md’€, repose sur les piliers suivants : 

 Allègement du coût du travail 

 Modernisation du système fiscal pour les entreprises

 Simplification de la réglementation 

 Mesures en faveur des salariés
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Financement du PacteFinancement du Pacte

Le Pacte sera financé par un plan d'économie de 50Md€.

Plan d'économie en Md€
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Financement du PacteFinancement du Pacte
Le plan d'économie de 50Md€ a comme leviers :

1/ Amélioration de la qualité des dépenses publiques

Avec notamment la Modernisation de l'Action Publique (MAP) qui, se fondant 
sur une démarche concertée et transparente, vise à renforcer l'efficacité et 
l'efficience de tous les services publics. 

2/ Amélioration de la qualité des recettes publiques

Rapprochement des taux de TVA.

Suppression de niches fiscales.

Lutte contre la fraude avec 60 mesures de renforcements des dispositifs 
actuels.
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Le Pacte de responsabilité et de solidarité : Le Pacte de responsabilité et de solidarité : 

A - Allègement du coût du travail  A - Allègement du coût du travail  
Afin d’améliorer la compétitivité des entreprises, le coût du travail sera 

abaissé de 30 milliards notamment au moyen de deux leviers :

 Baisse des cotisations sociales 

 CICE (Crédit Impôt Compétitivité Emploi) 



1- Allègement de charges pour les entreprisesAllègement de charges pour les entreprises

►Exonération des cotisations patronales payées aux URSSAF, hors 
assurance chômage au niveau du SMIC et révision du barème des 
allègements existants jusqu’à 1,6 fois le smic. 

▶ baisse  des cotisations ‘’famille’’ de 1.8 point (fixée actuellement à 
5.25%) jusqu’à 3.5 smic en 2 étapes :

– En 2015 pour les salariés rémunérés entre 1 et 1.6 smic
– En 2016 jusqu’à 3.5 smic .

▶ Baisse des cotisations famille pour les entrepreneurs indépendants : 
baisse « d’un peu plus de 3 points » qui doit s’appliquer à partir de 2015 
 réservée à ceux « dont les bénéfices sont inférieurs à 3 smic ».

 
 
 

 



Impacts des allègements de charges sur les 
entreprises de la région 

10 principales mesures
Cotisations 
exonérées

Structure 
(%)

Nombre 
d'étab. 

concernés par 
la mesure

Effectif 
exonéré

Réduction Fillon 762 220 905 81,3% 63 591 374 367

Aide à domicile 39 803 287 4,2% 336 12 215

Contrat d'accompagnement dans l'emploi 35 544 566 3,8% 3 278 10 128

ZRR pour organismes d'intérêt général 20 928 135 2,2% 284 3 397

Contrat d'apprentissage loi de 1979 20 578 233 2,2% 7 451 10 197

Déduction patronale heures sup 18 131 643 1,9% 20 506 68 782

Contrat d'apprentissage secteur privé 9 607 229 1,0% 1 966 3 852

Zones franches urbaines - exo dégressive 6 277 164 0,7% 486 1 666

Maitres et documentalistes enseign.privé 4 689 808 0,5% 6 0

Exo contrats aidés atelier insertion 4 256 399 0,5% 71 1 190

TOTAL des 10 principales mesures 922 037 369 98,3%    



        Impacts des allègements de charges sur les 
entreprises de la Lozère 

10 principales mesures
Cotisations 
exonérées Structure (%)

Nombre d'étab. 
concernés par la 

mesure

Effectif 
exonéré

Réduction Fillon 20 907 844 52,5% 1 973 9 856

ZRR pour organismes d'intérêt général 14 991 461 37,6% 190 2 512

Contrat d'accompagnement dans l'emploi 1 353 742 3,4% 202 425

Déduction patronale heures sup 700 126 1,8% 800 2 667

Contrat d'apprentissage loi de 1979 669 109 1,7% 272 332

Aide à domicile 617 003 1,5% 20 260

Embauche 1 au 50e salarié dans ZRR 202 483 0,5% 25 51

Contrat d'apprentissage secteur privé 178 331 0,4% 37 70

Maitres et documentalistes enseign. privé

Exo contrats aidés atelier insertion

TOTAL des 10 principales mesures 39 699 327 99,7%    



Nom du département
Cotisations 
exonérées

Structure 
(%)

Nombre d'étab. 
concernés par la 

mesure

11 - Aude 116 955 958 12,5% 8 713

30 - Gard 221 526 292 23,6% 17 135

34 - Hérault 397 530 099 42,4% 28 971

48 - Lozère 39 825 598 4,4% 2 659

66 - Pyrénées-Orientales 160 140 575 17,1% 11 857

Par département en 2013
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Tranche de taille établissement Cotisations exonérées Structure (%)
Nombre d'étab. 
concernés par la 

mesure

de 0 à 9 salariés 316 645 492 33,8% 51 509

de 10 à  19 salariés 120 616 842 12,9% 5 418

de 20 à  49 salariés 130 314 096 13,9% 3 556

de 50 à  99 salariés 75 038 979 8,0% 1 446

de 100 à 249 salariés 84 561 910 9,0% 1 509

de 250 à 499 salariés 49 713 818 5,3% 1 040

de 500 à 1999 salariés 66 245 195 7,1% 2 283

2000 salariés et plus 94 518 205 10,1% 2 242

TOTAL du secteur 937 654 537 100,0% 69 003

    Par taille d’établissement en 2013



Tranche de taille établissement Cotisations exonérées Structure (%)
Nombre d'étab. 
concernés par la 

mesure

de 0 à 9 salariés 11 898 951 29,9% 2 070

de 10 à  19 salariés 4 642 931 11,7% 234

de 20 à  49 salariés 5 597 881 14,1% 189

de 50 à  99 salariés 3 555 854 8,9% 65

de 100 à 249 salariés 5 924 995 14,9% 46

de 250 à 499 salariés 1 950 713 4,9% 12

de 500 à 1999 salariés 6 226 403 15,6% 40

2000 salariés et plus 27 870 0,1% 3

TOTAL du secteur 39 825 598 100,0% 2659

    Par taille d’établissement de Lozère en 2013



2 - Crédit Impôt Compétitivité Emploi en 
Lozère

Le CICE est un crédit d’impôt représentant 6 % de la masse salariale brute hors salaire 
supérieur à 2,5 fois le SMIC. 

Pour les non éligibles au CICE (artisans, agriculteurs sans salariés...) baisse de 3 points des 
cotisations familiales. 

CICE : Préfinancement

Nombre de demandes de préfinancement au titre des rémunérations 2013 : 15

Nombre de demandes de préfinancement au titre des rémunérations 2014 : 3

Montant des créances cédées au titre des rémunérations 2013 : 516 918 €

Montant des créances cédées au titre des rémunérations 2014 :    74 297 €
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Crédit Impôt Compétitivité Emploi en Lozère

CICE : Restitutions (au 30 mai 2014)

Nombre demandes de restitution : 332

Restitutions demandées (rémunérations 2013) : 1 450 445 €

Demandes de remboursement traitées  au 16/05/2014 : 211

•dont restitutions : 977 081 €

•dont imputations : 893 956 €

Les demandes sont traitées dans un délai moyen de 20 jours
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Mesures en faveur des salariés 

Baisse des cotisations salariales dès 2015
- Concerne environ un salarié sur trois (ceux qui touchent moins de 

1500 € nets/mois)
- Pour un salarié payé au smic :
Cela représente environ 500 €  nets supplémentaires par an
C’est presque la moitié d’un 13 ème mois. 

Les partenaires sociaux en première ligne pour négocier des 
engagements  quantitatifs et qualitatifs emploi / formation



Le Pacte de responsabilité et de solidarité : Le Pacte de responsabilité et de solidarité : 

B - Modernisation du système fiscal des B - Modernisation du système fiscal des 
entreprisesentreprises

Le pacte de responsabilité prévoit une modernisation de la fiscalité des 
entreprises pour faciliter l’investissement et l’emploi avec :

 Réduction de la fiscalité des entreprises.

 Mesures de simplification et amélioration de l’environnement fiscal des 
entreprises.
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1 - 1 - Réduction de la fiscalité des entreprises    

 - Suppression de la contribution sociale de solidarité des sociétés et sa 
taxe additionnelle (C3S) d’ici 2017 payée par 300 000 entreprises d’un 
CA > 750 k€ (6 Md€ - 1ère baisse de 1 Md€ en 2015).

 - Suppression de la contribution exceptionnelle à l’IS payée par les 
entreprises d’un CA > 250 M€.

 - baisse du taux normal d’IS de 33,33% à 28 % d’ici 2020 avec une 1ère 
étape en 2017.

  - Pérennisation du CIR.

 

 - Suppression de dizaines de taxes à faible rendement.
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Impact des mesures (récapitulatif)Impact des mesures (récapitulatif)
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Impact des mesuresImpact des mesures

En Lozère en 2013 :

L'IS représente : 14,28 M€ payé par les entreprises.

L'impact potentiel de la baisse du taux serait de : -2,28 M€.

         La C3S représente : 1,63 M€ payé par 290 entreprises.

         Le CIR représente : 42,5 K€.
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LA DDFiP 48 participe à la trésorerie des 
entreprises et au financement de l'économie 
avec notamment :

CICE Préfinancement : 516 918 €

CICE Remboursement : 1 450 445 €

CIR : 42 543 €

Remboursement de crédit TVA : 36 448 063 €
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2- Mesures de simplification et 2- Mesures de simplification et 
amélioration de l’environnement fiscal des amélioration de l’environnement fiscal des 

entreprises entreprises 

Parmi 50 mesures de simplification, on distingue notamment :

1/ Zéro charge supplémentaire pour toute nouvelle mesure

L'impact sur les entreprises de mesures nouvelles sera évalué par des experts 
indépendants et chaque nouveau coût sera compensé par une réduction équivalente.

2/ Développer les procédures de Rescrits

En cas de doute sur l'application d'une norme à une situation concrète, l'entreprise peut 
interroger l'administration qui est tenue de délivrer une prise de position formelle et 
opposable.
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Mesures de simplification (suite)Mesures de simplification (suite)

3/ Non rétroactivité fiscale

Les règles affectant l'imposition des revenus perçus par les entreprises au cours d'une 
année devront être adoptées avant cette même année.

4/ Publication des instructions fiscales à date fixe

Cela permettra d'alléger la veille fiscale des entreprises et de renforcer leur information 
et la lisibilité sur les conséquences fiscales de leurs décisions.

5/ Principe de confiance a priori 

Suppression de certaines obligations déclaratives (relevés de frais généraux). 
Expérimentation du dispositif « relation de confiance » et de la revue fiscale.
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Mesures de simplification (suites)Mesures de simplification (suites)

6/ Faciliter l'accès à la commande publique

Principe de confiance a priori, les entreprises fournissent une attestation sur l'honneur 
et le numéro siret à la place des pièces justificatives.

7/ Suppression du double dispositif de perception de la TVA à l'import

Les entreprises pourront reporter le paiement de la TVA due sur les marchandises 
importées sur leur déclaration TVA courante.
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C - Les mesures de simplification réglementaireC - Les mesures de simplification réglementaire

Un agenda de simplification réglementaire renforcé :

• Cinquante propositions ont été faites par le Conseil de la simplification, 
le 14 avril dernier 

• 10 mesures de simplification seront décidées chaque mois

Sécuriser la vie des entreprises par un environnement plus lisible et 
prévisible

–Accès au droit, facilitateurs de projets au niveau local…

Simplifier par des mesures concrètes la vie des entreprises
–Création d’entreprise, exercice d’activité, obligations comptables fiscales 

et sociales, importer et exporter, aménager et construire, reprendre ou 
transmettre une entreprise…

Faciliter l’embauche et la formation



 Commissaire au Redressement Productif

 * Il intervient comme interlocuteur auprès des entreprises en difficulté afin de les aider à mettre 
en œuvre une solution viable. 
 * Outre la DIRECCTE, il travaille avec le Conseil régional, les services des finances publiques et 
de l’URSSAF (CCSF), la DRAAF, la Caisse des dépôts, BPI France, la Banque de France, la 
fédération régionale des banques. 
 * En liaison avec les collectivités, en particulier le Conseil Régional, et les partenaires 
économiques, le Commissaire au redressement productif peut mobiliser l’ensemble des services 
territoriaux de l’Etat, sous l’autorité des Préfets. 

 * Il est le correspondant local du Comité Interministériel de Restructuration Industrielle (CIRI), et 
en lien direct avec le cabinet du Ministre du Redressement Productif.

 Pascal THEVENIAUD - Tél : 04 30 63 63 32 / 
rouss.RedressementProductif@direccte.gouv.fr

Simplification administrative, trois exemples 
de facilitateurs dans la DIRECCTE LR



Médiateur inter-entreprises
* Il est accessible à toute entreprise rencontrant des difficultés contractuelles et/ou 
relationnelles avec un client ou un fournisseur.
• Il intervient lorsqu’il y a un litige ou un conflit dans l’application d’une clause contractuelle ou 
le déroulement d’un contrat.
• L’intervention est confidentielle et gratuite ; elle suppose la bonne volonté des parties pour 
tenter de trouver un accord
* Le médiateur national dispose d’un médiateur régional :

Didier TANYERES - Tél : 04 30 63 63 65 / didier.tanyeres@direccte.gouv.fr

Référent Unique Investissement
* Il favorise l’accélération et la simplification des investissements, en principe montant > 1 M€.
* Il évalue les attentes de l’investisseur, élabore l’offre d’accompagnement possible des 
pouvoirs publics, suit l’ingénierie du projet et facilite la réalisation des démarches liées aux 
investissements.
* En lien avec l’ensemble des administrations nationales et locales de l’Etat, les collectivités et 
les agences de développement, il accompagne l’entreprise dans ses démarches, sur les 
nombreuses problématiques rencontrées.

Henri FONTAINE - Tél : 04 30 63 63 01 / henri.fontaine@direccte.gouv.fr

Simplification administrative, trois exemples 
de facilitateurs dans la DIRECCTE LR (suite)



Simplification administrative, trois exemples 
de facilitateurs dans la DIRECCTE LR (suite)

Les trois référents ont dans chaque département leur correspondant au sein 
de l’unité territoriale de la DIRECCTE :

Lozère :  laurie.bertin@direccte.gouv.fr

-> Ce réseau assure également les expertises sur le CII demandées par la DRFIP

mailto:laurie.bertin@direccte.gouv.fr


Simplification administrative, autre exemple Simplification administrative, autre exemple 
de facilitateur aux collectivités :de facilitateur aux collectivités :

  - le pôle projets

  - le conseil des pôles territoriaux



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère

Pour favoriser l’émergence des projets 
d’aménagement et de développement 
économique en Lozère, l’État propose deux 
dispositifs :

1) la mobilisation d’un pôle projets

2) le conseil des pôles territoriaux de la DDT

Le conseil aux collectivités



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère

Des engagements pour simplifier et faciliter les projets :

Après examen, le pôle formalisera un avis, signé du Préfet et portant  :
  
  sur les régimes et les procédures dont le projet relève ;
  sur les délais de chacune des étapes des procédures.

Le pôle pourra également indiquer les éléments à sa connaissance qui 
lui paraissent pouvoir faire obstacle à la bonne réalisation du projet 
ainsi que les informations destinées à améliorer ou à accélérer, le cas 
échéant, la conception du projet.

Le pôle projets



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère

Un pôle interministériel d’appui aux porteurs de projets pour :
 simplifier les démarches administratives ;
 aplanir les difficultés rencontrées par les porteurs de projet ;
 préciser et optimiser les délais des procédures ;
 apporter un conseil stratégique le plus en amont possible.

Toute collectivité peut demander l’avis du pôle projets. Présidé par le sous-
préfet d’arrondissement, ce pôle inter-ministériel est animé par la DDT qui 
désigne un interlocuteur unique pour accompagner la collectivité.
Le dispositif est ouvert à tout projet porté par une collectivité dès lors que 
plusieurs procédures administratives sont nécessaires à sa réalisation. Un projet 
de développement économique peut également être présenté via une 
collectivité, la CCI, ou une structure locale de conseil aux entreprises.
Les collectivités intéressées sont invitées à saisir le chef du pôle territorial de la 
DDT. 

Le pôle projets



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère

En complément au dispositif interministériel, le réseau 
territorial de la DDT accompagne et facilite les projets 
des collectivités dans ses domaines de responsabilité :

   aménagement, risques naturels 

   accessibilité 

   eau et environnement

Le conseil apporté par les pôles
territoriaux de la DDT



La DDT au 
service des 
territoires 
lozériensPréfet de la  Lozère

Exemples de missions réalisées par les pôles (en amont des études, 
hors du champ concurrentiel) :

  conseil en aménagement : nouveaux quartiers, réhabilitation de bourgs,...

  diagnostic territorial (de niveau porter à connaissance) 

  conseil pour élaborer un document d’urbanisme 

  conseil pour réaliser un règlement local de publicité 

  accompagnement à l’élaboration d’un plan d’accessibilité de la voirie et des
   espaces publics (PAVE), conseil en accessibilité sur la mise en conformité d’un
   ERP communal 

  conseil en matière d’environnement, d’eau et de forêt

Le conseil apporté par les pôles
territoriaux de la DDT



Porteur de projet ou son représentant (avec le conseiller DDT)
 Élabore la fiche d’information numérique, la propose à la collectivité

Collectivité
Donne un avis, transmet la fiche par courriel au pôle

Porteur de projet
Présentation du projet au pôle projets.

Les services contributeurs
Étudient le projet

Pôle territorial DDT
Enregistre et vérifie l’intérêt à passer en Pôle Projets. 

Synthèse des conclusions

Signature préfet
et transmission porteur de projet

et collectivité

Pôle territorial DDT
Réponse simple

SI
NON

OUI

Logigramme - avis préalable sur projets



D - Contreparties sur l’emploi et 
modernisation du dialogue social

• Les contrats de génération
– Plus de 800 embauches en LR dont 39 en Lozère
– Accessible (depuis 5 mars 2014) directement pour les 

entreprises jusqu’à 300 salariés : 
• Embauche d’un jeune en CDI
• Senior maintenu dans l’emploi au moins 6 mois
• Négociations à mener d’ici fin mars 2015 au niveau des 

branches ou des entreprises
• Les contrats aidés CUI-CIE

– Près de 1800 contrats pour le 1er semestre dont 54 en Lozère
– ciblés sur seniors, demandeurs d’emploi de très longue durée, 

travailleurs handicapés
• Les emplois d’avenir

–  plus de 1300 réalisés depuis janvier dont 73 en Lozère
–  20%  dans le secteur marchand depuis la création du dispositif (15% en 

Lozère) 

Des mesures au bénéfice de l’emploi



Des mesures au bénéfice de l’emploi (suite)

FOCUS : le « plan 100 000 » pour la formation des demandeurs 
d’emploi

• en 2013 : 1 700 formations réalisées sur l’ensemble du territoire LR 
et 30 en Lozère

• 5 300 programmées en  2014

• Sur des filières:  
– Viande, Tourisme, Hôtellerie, transport, BTP, commerce, …

• et des métiers :
– cuisiniers, conducteurs routiers, maçons, coffreurs, attachés technico 

commerciaux, contrôleurs techniques…

• identifiés en commun par les partenaires sociaux, l’Etat, le Conseil 
régional et Pôle emploi.



CONJONCTURE  REGIONALE 
ET DEPARTEMENTALE

- Intervention INSEE
- Intervention Banque de France



 Un taux de chômage en légère baisse au 4ème trimestre 2013 pour la 
1ère fois depuis mi-2010
… mais un écart avec le taux de chômage national toujours très important : 
+4,1 points

Le contexte régional

 La demande d’emploi progresse de 3,5% en un an fin avril 2014

Source : Pôle Emploi

Source : INSEE

Languedoc 
Roussillon

France

Demandeurs d’emploi de catégories ABC

Avril 2014 262 393 4 985 900

Evolution sur un an +3,5% 4,2%

Dont jeunes < 25 ans -2,3% -2,3%

Dont séniors +11,1% 11,1%

Dont demandeurs d’emploi 1 an et plus +9,4% 2,4%



L’économie régionale a légèrement progressé en 2013,
sauf dans le BTP

– Rebond de l’activité dans le commerce de gros porté par les 
produits agro-alimentaires et un dynamisme du négoce du vin,

– Grâce aux exportations, l’industrie connaît une nouvelle 
progression de son CA,

– Le BTP toujours en retard avec une contraction de l’activité 
dans le bâtiment,

– L’érosion des effectifs salariés se poursuit, sauf dans les 
services marchands, et les investissements se dégradent.

==>  En 2014, pas d’amélioration prévue dans l’emploi, 
intentions d’investissement très inégales selon les secteurs.



 Un taux de chômage faible, stable au 4ème trimestre 2013 

 La demande d’emploi en catégories ABC diminue de 1,8 % sur un 
an en avril 2014 

Le contexte en Lozère

Source : INSEE

Source : Pôle Emploi

Lozère Languedoc 

Roussillon

Demandeurs d’emploi de catégories ABC

Avril 2014 3 465 262 393

Evolution sur un an -1,8% 3,5%

Dont jeunes < 25 ans -11,3% -2,3%

Dont séniors 4,3% 11,1%

Dont demandeurs d’emploi 1 an et plus 7,3% 9,4%



Merci de votre attentionMerci de votre attention
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